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1. La protection judiciaire de la jeunesse



Un peu d’histoire
1791
1810
1912
1945

1990

2018

Régimes  de  pénalités  différents selon l’âge.

Division des peines par 2 pour les mineurs et instauration de la 

notion de « discernement ».

Création  des  1 ers   tribunaux pour enfants.

L’Ordonnance  du  2  février 1945  consacre  la  priorité  à 

l’éducation. Création de l’éducation surveillée.

L’éducation surveillée devient la  protection  judiciaire de  la 

jeunesse (PJJ).

L’Ordonnance du 2 février 1945 a connu 39 réformes depuis sa 

promulgation et est en cours de réforme

Dès l’Antiquité les juges appliquent la loi de manière différente pour une

personne en infraction pénale en fonction de son âge. Mais 2000 ans

seront nécessaires pour abolir les colonies pénitentiaires ou

l’enfermement des enfants avec les adultes afin de permettre leur

insertion dans la société.

Contrairement aux idées reçues, les mineurs en conflit avec la loi

restent un public très minoritaire. En 2017, sur l’ensemble des

personnes mises en cause dans des affaires pénales, ils représentent

11,7% des cas. Pourtant, certaines productions médiatiques et

représentations de la société, à travers l’histoire, donnent de la

consistance à des clichés répandus sur la délinquance des mineurs.



Les missions de la PJJ
 Contribuer à l’élaboration et à l’application des textes concernant la justice des mineurs 

dans les cadres pénal et/ou civil : projets de lois, décrets et textes d’organisation.

 Apporter  aux  magistrats  une  aide  permanente  à  la  décision,  notamment  par  des 

mesures dites « d’investigation » permettant d’évaluer la personnalité et la situation 

des mineurs.

 Mettre en œuvre, principalement au pénal, les décisions des tribunaux pour enfants 

dans les 1 306 structures de placement et de milieu ouvert.

 Assurer le suivi éducatif des mineurs détenus.

 S’impliquer dans les politiques publiques et partenariales, concernant les questions sur 

la jeunesse.

 Garantir aux magistrats la qualité des établissements et services, du secteur public et 

du secteur associatif, par le contrôle, l’audit et l’évaluation de leur organisation et de 

leur fonctionnement.



2. La PJJ au niveau national et la DIR IDF-OM



Présentation générale: la PJJ au niveau national et chiffres 
IDF-OM

1 Direction interrégionale à Paris

14 Directions territoriales dont 6 en outre-mer

1 à 12h de décalage horaire entre les directions territoriales

34599 jeunes suivis en 2017 dont 23128 par le secteur public

2080 Agents dont 425 en Outre-mer

58 établissements et services relevant du secteur public

1 pôle territorial de formation (ENPJJ)

9 Directions interrégionales

55 Directions territoriales

220 Structures du secteur public (SP)

1086 Structures du secteur associatif habilité (SAH)

140272 jeunes suivis en 2017 dont 84 749 au pénal et 53249 au civil et 2094 au

pénal et civil



Focus sur la structuration en IDF
48 unités éducatives de milieu ouvert

1 service et 7 unités éducatives auprès des tribunaux

20 unités d’insertion

22 unités de placement dont 19 en collectif

4 services et interventions éducatives en établissement pénitentiaire

La DIR conventionne un partenariat associatif composé de structures habilitées soit :

22 structures de milieu ouvert

29 structures de placement (collectif et diversifié)



Focus sur les effectifs en IDF-OM

27.750 jeunes ont été suivis dont 17684 par le secteur public et 10066 par le

secteur associatif habilité.

Sur les 37 382 mesures confiées au secteur public par les magistrats au cours de

l’année 2017, le suivi en milieu ouvert représentait 53% de l’activité, l’investigation

44% et le placement 3%. Ce sont 854 jeunes incarcérés en 2017 qui ont bénéficié

d’une prise en charge éducative dans les 4 établissements pénitentiaires d’Ile-de-

France.

1.656 agents

6 849 jeunes ont été suivis dont 5444 par le secteur public et 10407 par le

secteur associatif habilité.

Sur les 9799 mesures confiées au secteur public par les magistrats au cours de

l’année 2017, le suivi en milieu ouvert représentait 63% de l’activité, l’investigation

34% et le placement 3%. Ce sont 271 jeunes incarcérés en 2017 qui ont bénéficié

d’une prise en charge éducative dans les 6 établissements pénitentiaires d’Outre-

mer.

425 agents

Ile-de-France Outre-mer



3. La Protection Judiciaire de la Jeunesse & le Sport



Des partenariats nationaux

AGENCE POUR L’ÉDUCATION 

PAR LE SPORT – APPELS

http://educationparlesport.com/  

PEACE & SPORT 

https://www.peace-

sport.org/fr/accueil/  

UNION NATIONALE DU 

SPORT SCOLAIRE - UNSS

http://unss.org/blog/signature-

de-convention-avec-la-pjj/ 

UNION FRANÇAISE DES 

ŒUVRES LAÏQUES ET 

D’ÉDUCATION PHYSIQUE –

UFOLEP 

https://www.peace-

sport.org/fr/accueil/  

UNION NATIONALE 

SPORTIVE LÉO 

LAGRANGE – UNSLL

http://www.leolagrange-

sport.org/ 

EN PASSANT PAR LA 

MONTAGNE/FEDERATION DES CLUBS 

ALPINS DE MONTAGNE

http://www.montagne.org/

https://www.ffcam.fr/

FOOT CITOYEN

http://footcitoyen.org/ 

FEDERATION 

FRANCAISE DE RUGBY

https://www.ffr.fr/

FEDERATION 

FRANCAISE 

D’EQUITATION

https://www.ffe.com/



Deux manifestations nationales : Le challenge Michelet et le Trophée Sport 
Aventure

Challenge Michelet :

- Manifestation nationale itinérante (change de porteur chaque année)

- 1 semaine en mai depuis 1972 qui réunit environ 300 jeunes de la PJJ (secteur public et secteur associatif) ainsi que ceux de la

prévention spécialisée regroupés en délégations de 30 jeunes.

- Challenge sportif : football, basketball, athlétisme, natation…

- Rencontres et défis autour des valeurs sportives que sont le respect, l’entraide et l’esprit d’équipe.

- En amont : stage de préparation

Trophée Sport Aventure :

- Manifestation nationale fixe (DIRPJJ Sud Est)

- 1 semaine en juin depuis 1996 regroupe des équipes mixtes de 5 personnes (jeunes et éducateurs)

- Challenge sportif : APPN (Activités Physiques de Pleine Nature)

- Valeur : solidarité, entraide, faire ensemble



Des projets et partenariats interrégionaux 

- Citizen Sport 

- Stage citoyen rugby en partenariat  avec la RATP et la FFR

- Projet expérimental « sésame » autour des métiers du sport et de l’animation : PSC1, 

BAFA, CQP…)

- Formation Pass’sport avec Thierry Marx et Benoît Campargue



Une convention avec la DRJSCS
La Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRJSCS) et la

Direction interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse (DIRPJJ) ont signé, le 2 juin

2016, une convention renforçant leur coopération afin de permettre aux mineurs suivis par les

services et établissements de la PJJ de profiter des dispositifs sportifs et d’insertion mis en place

par la DRJSCS.

Cette convention comporte plusieurs volets :

 le service civique

 le parrainage

 le contrat de ville

 les écoles de la 2ème chance

 la professionnalisation des acteurs de la PJJ

Faciliter l’accès aux sports et aux dispositifs de cohésion sociale pour les jeunes sous

main de justice.

Stages sportifs dans le cadre appel a projet « sport réconciliateur » en partenariat avec

UFOLEP, Foot-Citoyen, fédération sportive et culturelle de France



4. L’ambition sportive de la direction interrégionale



Une double problématique

Le taux de rotation des éducateurs expose la PJJ à des besoins de recrutement 

récurrents importants

L’absence de qualification sportive des éducateurs est un frein à l’utilisation 

du média sport

+



Des souhaits/objectifs
Bien que le sport soit reconnu comme un outil de médiation particulièrement approprié pour les mineurs, il n’en demeure pas moins que le sport reste une activité

insuffisamment développée au sein des services et établissements de la PJJ. Plusieurs raisons expliquent ce constat : des contraintes réglementaires fortes, une offre

de formation continue réduite, des profils d’éducateurs peu formés à l’encadrement des APS.

Pour autant, la perspective de l’organisation des Jeux olympiques et paralympiques sur le territoire francilien en 2024, associée à l’intérêt pour la pratique

sportive manifestée par les jeunes1 ainsi qu’à l’image du sport et de celle véhiculée par les sportifs de haut niveau, représente une réelle opportunité de faire

évoluer le regard sur le sport et de renforcer l’importance de ce dernier comme outil de médiation.

L’actuelle direction inter-régionale souhaite profiter de l’élan donné par les Jeux pour déployer une stratégie et un plan d’actions en faveur du sport.

1 Selon une étude de l’INSERM réalisée en 2008 sur la santé des jeunes pris en charge par les services du secteur public de la PJJ, « 77,3% des mineurs sont demandeurs d’une pratique régulière d’activité physique et sportive ».

Autres opportunités d’intervention:

- le Challenge Michelet

- la Coupe de monde de rugby

- la coupe du monde de football féminin



5. Devenir professionnel de la PJJ, de l’action sociale 



Les compétences attendues

- Intérêt pour la prise en charge => goût pour le relationnel et l’animation

- Capacité à intégrer une législation et une procédure

- Projet professionnel nécessitant la réussite au concours  



De nombreux points communs entre la formation 
d’éducateur et STAPS

- Diagnostic et conception d’un projet éducatif

- Intervention directe en face à face pédagogique

- Communication, sens du relationnel, travail en équipe pluridisciplinaire

- Pilotage de projets



Les avantages

- Recrutement sur l’ensemble du territoire national, y compris dans les outre-mer

- Possibilités d’évolution interne : horizontale ou verticale

- Modalités d’entrées souples ( contrat puis concours professionnalisé)

- Formation initiale ou continue 

- Rémunérations attractives et statut

- Mobilités dans une filière en développement et qui se professionnalise

- PJJ, point d’entrée dans la filière sociale avec un accès simplifié à sa politique de recrutement 



Les besoins repérés au sein du secteur social

2 Source: Insee, enquêtes Emploi de 1991 à 2012; Dares séries rétropolées 1991 à 2012; projections France Stratégies- Dares

Des effectifs majoritairement féminins:

- les femmes représentent  74% des professionnels  de l’action sociale et de l’orientation

Un secteur majeur de l’économie, en pleine mutation:

- Croissance des activités 

- Diversification des métiers 



Les réformes du travail social

- Le passage en catégorie A des éducateurs de la PJJ avec un recrutement par concours à bac + 3

- La réforme des IRTS:

 les formations proposées doivent intégrer le catalogue d’une université

 Les étudiants formés sortent de formation avec un bac +3

- Fait écho à la montée en qualification de la filière éducative à la diversification des recrutements, à la

poursuite d’études universitaires, à la reconnaissance professionnelle et à l’accès à un éventail de

métiers permettant la construction d’un parcours professionnel



6. La structuration d’une orientation professionnelle 
pour les étudiants en STAPS



Les filières STAPS, de nombreux regroupements avec la 
formation actuelle des éducateurs 

- Des enseignements en commun

- La promotion de la santé

- La PJJ trait d’union entre le secteur social et la fonction publique 



Les recrutements dans le corps des éducateurs  

- Concours externe

- Concours interne (3 ans dont contractuels)

- 3ème voie (expérience privée)

- Concours sur titres (diplôme DEES)

- Contrat



Les salaires
- Salaire net – à charges sociales constantes - des éducateurs : 

 en sortie de scolarité : en hébergement (1857€ net) et en milieu ouvert (1687€ net), en 

CEF (1966€ net)

 À l’échelon sommital : UEMO 2695€ net, 2855€ net en hébergement, 2965€ en CEF

 Actuel contractuels : 1600€ net en MO, 1750€ en hébergement, 1850€ en CEF

 Salaires hors primes et en cours de revalorisation



Des débouchées en interne

- Le cadre éducatif est accessible par promotion interne et permet d’occuper des fonctions de conseiller 

technique, de formateur ou d’encadrant d’une équipe pluridisciplinaire

- Un tiers des recrutements permet l’accès au corps des directeurs 



Les nombreuses évolutions de carrière possibles au sein du 
secteur 

3 Source: Insee, enquêtes Emploi de 1991 à 2012; Dares séries rétropolées 1991 à 2012; projections France Stratégies- Dares

- La transformation de l’emploi (numérisation, nouveaux besoins en compétence) induit l’augmentation des 

fonctions de catégorie A

- 187000 créations nettes d’emplois dans les secteurs de l’action sociale, culturelle et sportive 

- De nombreuses possibilités de mobilité, en interne, au sein des fonctions publiques et en détachement 



Temps d’échange



7. Quels outils de communication?



La campagne de recrutement au concours d’éducateur 



Des fiches métiers et compétences 



Une application pour mieux 
connaître la PJJ, ses métiers 
…

https://bit.ly/2OiZuOK

https://bit.ly/2OiZuOK


Découvrir le métier
- Recrutement des stagiaires gratifiés en cours de formation

- Recrutement pour des jobs d’été :

 15 à 20 par an 

 doublon lors de la transition estivale 

- Poursuite de certains sur des postes de contractuels en cas de postes vacants ou remplacement 

d’absence

- Pack spécial contractuels : 

 5 jours de formation, (2 jours de découverte de la PJJ, 3 jours  de découverte de 

l’environnement professionnel, accueil des Newcomers et de la DT) 

 préparation au concours



8. Temps d’échanges



9. Vos interlocuteurs



Directeur interrégional | Dominique SIMON | dominique.simon@justice.fr

Conseiller technique Sport/Culture | Emmanuel YGOUT | emmanuel.ygout@justice.fr 

Directeur des ressources humaines | Jérôme LUCIEN |  jerome.lucien@justice.fr 

Chef de cabinet adjoint | Adrien DERAIN | adrien.derain@justice.fr



Merci pour votre attention


